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LETTRE DATÉE DU 10 AOÛT 1994, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE CHARGÉ D’AFFAIRES PAR
INTÉRIM DE LA MISSION PERMANENTE DE CROATIE AUPRÈS

DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une copie de la lettre qui vous
est adressée par le Président de la République de Croatie, M. Franjo Tudjman.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim

(Signé ) Vladimir DROBNJAK
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ANNEXE

Lettre datée du 11 août 1994, adressée au Président du Conseil
de sécurité par le Président de la République de Croatie

L’armée placée sous le contrôle des autorités serbes de Bosnie s’est livrée
ce matin à un nouvel acte d’agression grave contre la République de Croatie dans
la région de Dubrovnik. Sept impacts ont été enregistrés à proximité de
l’aéroport de Cilipi. Cette attaque sur la région de Dubrovnik est la deuxième
en deux semaines. L’armée serbe de Bosnie a déjà bombardé la région de
Dubrovnik le 24 juillet. Cinquante-deux détonations avaient été enregistrées ce
jour-là. Les attaques visant Dubrovnik, ville inscrite au "patrimoine mondial
de l’humanité" par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science
et la culture, sont souvent menées à partir du territoire de Bosnie-Herzégovine
contrôlé par l’armée serbe de Bosnie.

Cet acte d’agression qui fait suite aux événements du 24 juillet risque de
compromettre gravement les efforts du Groupe de contact dans la région;
l’utilisation comme intermédiaire de l’armée serbe de Bosnie afin de nuire à
l’intégrité territoriale et à la souveraineté de la République de Croatie
constitue une menace non négligeable pour l’accord de cessez-le-feu de Zagreb
signé le 29 mars. C’est pourquoi je demande respectueusement aux membres du
Conseil d’examiner immédiatement la situation avec la plus grande attention.

Le bombardement de Dubrovnik à partir du territoire de la République de
Bosnie-Herzégovine corrobore l’opinion selon laquelle les processus de recherche
d’une solution en Bosnie-Herzégovine et en Croatie ne peuvent être séparés mais
doivent être conduits parallèlement par les moyens diplomatiques du Groupe de
contact, que la Croatie soutient sans réserve, mais aussi grâce à d’autres
mesures telles que le contrôle des frontières de la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) depuis le nord, au point frontière
Hongrie/Serbie/Croatie, jusqu’au point le plus méridional, entre la Croatie et
le Monténégro. Cette utilisation évidente d’une force intermédiaire contre la
République de Croatie appelle un traitement identique des autorités serbes de
Bosnie et des autorités de Knin dans les territoires occupés de Croatie. Ainsi,
les membres du Conseil ne peuvent méconnaître la relation entre les autorités de
Belgrade et les autorités des territoires occupés de Croatie, puisque ces
dernières coopèrent encore de toute évidence avec les autorités serbes de
Bosnie.

Les actes d’agression commis par l’armée serbe de Bosnie dans la région de
Dubrovnik ne peuvent plus être pris à la légère par la Croatie et je demande
instamment aux membres du Conseil, une fois de plus, d’examiner cette question
avec toute l’attention voulue.

Le Président de la République
de Croatie

(Signé ) Franjo TUDJMAN
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